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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 05/10/2022 dans l'établissement

METOSTOCK ENVIRONNEMENT (Feuquières) implanté ZA du Vimeu Industriel 80210 FEUQUIERES

EN VIMEU. Cette partie L Contexte et constats M est publiée sur le site Géorisques (

https://www.georisques.gouv.fr/  �  ).�

L'inspection a été organisée dans le cadre du plan pluriannuel de contrôle de l'Inspection des
Installations Classées pour la Proctection de l'Environnement.

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
� METOSTOCK ENVIRONNEMENT (Feuquières)
� ZA du Vimeu Industriel 80210 FEUQUIERES EN VIMEU
� Code AIOT : 0005104716
� Régime : Autorisation
� Statut Seveso : Non Seveso
� Ied : Oui

Metostock environnement est un centre de transit et de regroupement de déchets dangereux et
non dangereux issues des installations industrielles du Vimeu et des communautés de communes
environnantes.
Le site est autorisé par arrêté préfectoral du 20 juin 2003.
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Les thèmes de visite retenus sont les suivants :
� Etat des stocks et cumul SEVESO
� Mise en demeure du 10 juillet 2015

     
   
2) Constats
           
2-1) Introduction

Le respect de la réglementation relative aux installations classées pour la protection de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas un
examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant. Les constats relevés par l’inspection des installations classées portent sur les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A chaque point de contrôle est associée une fiche de constat qui comprend notamment les
informations suivantes :

� le nom donné au point de contrôle ;
� la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
� si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la

précédente visite ;
� la prescription contrôlée ;
� à l'issue du contrôle :

� le constat établi par l'inspection des installations classées ;
� les observations éventuelles ;
� le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
� le cas échéant la proposition de suites de l'inspection des installations classées à

Monsieur le Préfet; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
� L avec suites administratives M : les non-conformités relevées conduisent à proposer à

Monsieur le Préfet, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de l’environnement,
des suites administratives. Dans certains cas, des prescriptions complémentaires peuvent
aussi être proposées ;

� L susceptible de suites administratives M : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la
conformité peut être rapide, l’exploitant doit transmettre à l’inspection des installations
classées dans un délai court les justificatifs de conformité. Dans le cas contraire, il pourra
être proposé à Monsieur le Préfet, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de
l’environnement, des suites administratives ;

� L sans suite administrative M. 

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :
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Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives : 

N° Point de contrôle
Référence

réglementaire

Si le point de contrôle
provient d'une précédente

inspection : suite(s) qui
avai(ent) été donnée(s) 

Autre information 

1
Conformité au

dossier

Arrêté Préfectoral
du 20/06/2003,

article II.2
/ Sans objet

2
Documents et

registres

Arrêté Préfectoral
du 20/06/2003,

article II.6
/ Sans objet

3
Matières stockées

et mises en oeuvre.

Arrêté Préfectoral
du 20/06/2003,

article III.4.4
/ Sans objet

4
Mise en demeure -

Mélange

AP de Mise en
Demeure du

10/07/2015, article
1

/ Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

L'exploitant a présenté sa situation administrative au regard des quantités de déchets présents sur
site, notamment sur son statut SEVESO. Il a également régularisé sa situation, notamment
concernant les opérations de mélange de déchets. Il est ainsi proposé à M. Le Préfet d'abroger
l'arrêté de mise en demeure du 10/07/2015.

2-4) Fiches de constats
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N° 1 : Conformité au dossier

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 20/06/2003, article II.2

Thème(s) : Situation administrative, Classement SEVESO et état des stocks

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Les installations et leurs annexes sont situées, installées et exploitées conformément aux plans et
données techniques contenus dans les différents dossiers de demande d'autorisation, en tout ce
qu'ils ne sont pas contraires aux dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et
des règlements en vigueur.

Constats : Lors de l'inspection, la situation administrative de l'exploitant a été examinée,
notamment au regard des règles de cumul Seveso.
L'exploitant a présenté un état récapitulatif de ses déchets en les classant sur leurs équivalents
SEVESO. Cet état récapitulatif a été établi de manière manuelle par le responsable d'exploitation
du site. En cas d'absence, une seconde personne est formée et est capable d'établir cet état
récapitulatif. 
L'état présenté du 05 octobre 2022 indiquait l'absence de dépassement du seuil bas par cumul
pour les trois catégories de danger.

Observations : La sortie du récapitulatif pourrait utilement être couplé au système informatique
de gestion des quantités de déchets présents sur site. L'ajout d'items (mentions de danger ou
rubriques correspondantes, seuils permettant de s'assurer de l'absence de risques de dépassement
des seuils de cumul) permettrait à l'exploitant de réaliser une extraction des stocks plus
rapidement et d'avoir une alerte visuelle pour éviter un éventuel dépassement.
En l'état, l'inventaire réalisé n'est pas effectué à une fréquence déterminée, et une arrivée
importante de certains déchets (notamment les déchets cyanurés) pourrait impacter rapidement
le cumul sans être détecter immédiatement.

Par ailleurs, le nouvel arrêté préfectoral en cours de signature établit un respect des quantités de
déchet par rubrique équivalent et non seulement par catégorie de danger. Afin d'exploiter
conformément aux différents dossiers déposés par l'exploitant, il sera attendu un suivi par
rubrique et les dépassements et contributions seront examinés au regard des différentes mentions
de danger/rubriques équivalentes. 

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet

          

N° 2 : Documents et registres

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 20/06/2003, article II.6

Thème(s) : Situation administrative, Etat des stocks

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
L'exploitant dispose en permanence des documents suivants :
[...]
-> Etat des stocks [...]

Constats : L'exploitant a présenté lors de l'inspection un état des stocks à partir de son logiciel de
suivi par grande famille de déchets. Ce suivi ne permet cependant pas d'identifier les mentions de
danger des différents déchets. Le logiciel pourrait être utilement amélioré sur ce point.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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N° 3 : Matières stockées et mises en oeuvre.

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 20/06/2003, article III.4.4

Thème(s) : Risques accidentels, Matières incompatibles

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Toutes dispositions sont prises dans la conception des installations afin d'éviter la mise en
présence de matières incompatibles, susceptibles notamment de provoquer des réactions
exothermiques, violentes ou de conduire à la formation de substances toxiques.
Ces dispositions concernent notamment les canalisations de fluides, les stockages ainsi que les
rétentions associées.

Constats : Lors de l'inspection, il a été constaté au niveau de la zone de déchargement que des
acides en petits contenants, étaient déposés à proximité de bases en petits contenants. Ces deux
types de déchets proviennent du même chargement et étaient en attente d'orientation vers les
zones de stockage/traitement adapté.

L'exploitant a proposé une solution technique de séparation des déchets lors de leur
déchargement, en séparant la zone de déchargement / réception en deux zones distinctes afin
d'éviter que lors d'une collision ou d'un incident, les matières incompatibles soient mises en
contact rapidement. 
Cette solution permet ainsi d'éviter des mélanges en attente de l'orientation des déchets vers
leurs stockages intermédiaires. L'exploitant a transmis suite à l'inspection des photographies
montrant cette séparation des acides et des bases au niveau de la zone de déchargement.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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N° 4 : Mise en demeure - Mélange

Référence réglementaire : AP de Mise en Demeure du 10/07/2015, article 1

Thème(s) : Risques chroniques, Déchets

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
La société METOSTOCK ENVIRONNEMENT exploitant une installation de regroupement de
déchets sise Zone d’activité du Vimeu Industriel- Avenue du Vimeu Vert sur la commune de
Feuquières en Vimeu est mise en demeure de respecter les dispositions de l’article L.541-7-2 du
code de l'environnement : 
L  Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux
avec des déchets non dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des substances,
matières ou produits qui ne sont pas des déchets sont interdits. 
Par dérogation à l'alinéa précédent, des opérations de mélanges peuvent être autorisées si elles
sont réalisées dans une installation visée à l'article L. 511-1 soumise à autorisation ou à
enregistrement, si l'opération de mélange s'effectue selon les meilleures techniques disponibles et,
sans mettre en danger la santé humaine ni nuire à l'environnement, n'en aggrave pas les effets
nocifs sur l'une et l'autre. 
Lorsqu'un mélange de déchets dangereux a été réalisé en méconnaissance des alinéas précédents,
une opération de séparation doit être effectuée si le mélange a pour conséquence de mettre en
danger la santé humaine ou de nuire à l'environnement, dans la mesure où elle est techniquement
et économiquement possible, dans une installation visée à l'article L. 511-1 soumise à autorisation
ou à enregistrement.
Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret. 
Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux ménages. M

Les délais pour respecter cette mise en demeure sont les suivants :
- Dans un délai de 15 jours, l’exploitant fait connaître son choix : respecter l’interdiction de
mélange ou solliciter l’autorisation de mélange au titre de l’article 1er du décret n°2011/1934 du 22
décembre 2011 ;
- Dans le cas où il opte pour le dépôt d’une demande d’autorisation conforme aux exigences
prévues par l’article D541-12-2 du code de l’environnement, celle-ci doit être effective dans les
deux mois.
Ces délais courent à compter de la notification à l’exploitant du présent arrêté.

Constats : L'exploitant a déposé son dossier complet, et son nouvel arrêté préfectoral autorisant
l'activité de mélange a été signé en date du 11 octobre 2022. En conséquence, l'arrêté de mise en
demeure du 10 juillet 2015 peut être levé.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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